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2. Les marchandises achetées sur place destinées à la subsistance d'une
'ce ou d'un élément civil seront normalement achetées par l'entremise des
'vices compétents pour l'achat de telles marchandises pour les forces armées
l'État de séjour. Pour éviter que ces achats n'aient un effet dommageable

tr l'économie de l'État de séjour, les autorités compétentes de ce dernier
3igneront les articles qu'il conviendrait, le cas échéant, d'exclure totalement
partiellement desdits achats.

3. Sous réserve de l'application des accords en vigueur ou qui pourront
e conclus par les autorités compétentes des États de séjour et d'origine,
autorités de l'État de séjour prennent seules les mesures appropriées pour

e soient mis à la disposition d'une force ou d'un élément civil, les immeubles
[si que les services y afférents dont ceux-ci peuvent avoir besoin. Ces
:ords et arrangements seront dans la mesure du possible conformes aux
Ilements concernant le logement et le cantonnement du personnel similaire
l'État de séjour. A défaut de convention stipulant le contraire, les droits
obligations naissant de l'occupatioft ou de l'utilisation d'un immeuble ainsi
ý de l'usage des services et servitudes y afférents sont régis par les lois de
tat de séjour.

4. Les besoins locaux en main-d'œuvre civile d'une force ou d'un élément
il sont satisfaits de la même manière que ceux des services analogues de
tat de séjour, avec leur assistance et par l'entremise des services de la main-
ýUvre. Les conditions d'emploi et de travail, notamment les salaires et
essoires de salaires et les conditions de protection des travailleurs, sont
lées conformément à la législation en vigueur dans l'État de séjour. Ces
vailleurs civils employés par une force ou par un élément civil ne sont
[sidérés en aucun cas comme membres de cette force ou de cet élément civil.

5. Si les services médicaux et dentaires attachés à une force ou à un
Ment civil sont insuffisants, leurs membres ainsi que les personnes à leur
Irge peuvent recevoir les soins médicaux et dentaires, y compris l'hospitali-
Lon, dans les mêmes conditions que le personnel correspondant de l'État
séjour.

6. L'État c qaiinnr xarminera avec bienveillance les demandes de facilités


